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d'outre manche 

Notre correspondant de Londres (cf «Royaliste» 378) nous 
fait parvenir sa revue de la presse britannique du mois dernier. 

D'un côté l 'Histoire et de l'au-
tre la presse. D'une multitude 
d'événements souvent rapportés 
pour faire de la copie, nous avons 
retenu ce mois-ci encore les faits 
de politique intérieure. 

Le Budget tout d'abord, rendu 
public le 15 mars. Les réactions 
divergent, comme il se doit : pour 
le «Daily Telegraph» (éditorial du 
16 mars) la note dominante en a 
été «l'esprit de suite, la continui-
té et la stabilité». «The Econo-
mist» se montre favorable dans 
l'ensemble ainsi que le «Specta-
tor» (conservateur) qui souligne 
aussi dans son éditorial du 19 
mars «l'esprit de suite» qu' i l y 
constate. Peter Jenkins du «Guar-
dian» (16 mars), en revanche, 
n'est pas tendre et souligne que 
le Chancelier de l'Echiquier ac-
corde t rop aux petites entreprises 
(small business) et qu'une nou-
velle fois il a négligé l'industrie et 
l'infrastructure économique du 
pays. Ce budget, continue-t-il, 
«inefficace du point de vue éco-
nomique» pourrait bien se révéler 
par contre une bonne entreprise 
électorale. 

L'Alliance (SPD/Libéraux) a 
publié son projet «Back to work» 
f in février. On en a peu parlé dans 
les journaux. Le «Guardian» pour 
sa part (1er mars) qualifie ce pro-
jet de salmigondis de vieilles re-
cettes par trop familières, malgré 
quelques propositions intéressan-
tes. Le parti Travailliste n'est pas 
resté à la traîne. Son pacte avec 
le Trade-Union Congress, «Part-
ners in rebuilding Britain», ren-
du public le 23 mars, n'a guère 
suscité d'éloges dans la presse : 
«Un pacte peu convaincant» 
(«Daily Telegraph», éditorial 24 
mars), même son de cloche dans 
le «Financial Times» (24 mars) 
qui met en lumière la fragilité de 
cet accord dont le but est d'ac-
corder un rôle plus grand aux syn-
dicats à tous les niveaux et dans 
tous les secteurs de l'industrie et 
de l'économie; le patronat (CBI) 
n'a pas été consulté lors de la ré-
daction de ce document ce qui le 
dégage de toute future obligation 
à son égard, la gauche du Labour 
y est hostile ou potentiellement 
hostile, enfin il est douteux que 

les leaders syndicaux veuillent ou 
puissent mettre un frein aux de-
mandes salariales de leurs troupes 
dans l'éventualité d'un redresse-
ment économique. Le «Financial 
Times» relève en outre qu'en dé-
pit de son isolationnisme crois-
sant le parti travailliste a beau-
coup été influencé par les mé-
thodes françaises : accent mis sur 
la nécessité d'une gestion décen-
tralisée, sur la priorité à accorder 
à certains secteurs de l'industrie, 
renforcement du contrôle des 
prix, horaires de travail moins 
longs... et la politique isolation-
niste et d'autarcie si chère à la 
gauche française (éditorial 24 
mars). Le «Guardian» reproche à 
ce pacte son optimisme facile et 
tout comme le «Financial Times» 
doute de la volonté et des pou-
voirs des syndicats à se montrer 
modérés dans leurs revendica-
tions salariales. 

Le «Guardian» a publié (4 
mars) de larges extraits du pro-
gramme électoral du Labour sur 
les problèmes de défense et la stra-
tégie nucléaire. Résumé ce pro-
gramme donne ceci : oui à 
l 'OTAN (mais le parti travail-
liste britannique essaiera de con-
vaincre l'Alliance atlantique d'a-
dopter une politique de défense 
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Ï N A T I O N f r a n ç a i s e ; 

non nucléaire), non à la force de 
frappe nucléaire. Le 29 mars a été 
publié le Manifeste travailliste 
dans son entier, dont la presse se 
f i t l'écho. Les points dominants 
de ce «Nouvel espoir pour la 
Grande Bretagne» : retrait de la 
communauté européenne, défense 
«dénucléarisée», abolition des 
pouvoirs législatifs de la Chambre 
des Lords, un programme d'ex-
pansion massive touchant les 
domaines de l'industrie, de la 
construction, les services sociaux 
et l 'emploi. Reprenant les idées du 
pacte conclu avec le TUC, les tra-
vaillistes comptent remettre l'in-
dustrie sur pied en établissant un 
plan quinquennal dont le succès 
dépendra en partie du rôle des 
syndicats. Toutes ces mesures se-
raient financées non par une fis-
calité accrue mais par un recours à 
l'épargne. La presse avait déjà 
commenté le pacte Labour/Tue; 
le «Nouvel espoir» n'a donc pas 
provoqué de vives réactions. 
• Par contre le projet de loi; 

«Police and criminal evidence 
Bill» a donné lieu à des protes-
tations importantes de la part de 
multiples groupements profes-
sionnels et d'associations civiles. 
Ce projet de loi qui vise à aug-
menter les pouvoirs de la police, 
fouille, détention de suspect, et 
en cas d'un «crime sérieux propre 
à entraîner l'arrestation» d'un 
suspect, le pouvoir, sur la simple 
obtention d'un mandat délivre par 
un «circuit judge», de perquisi-
tionner chez les médecins, les 
prêtres, assistantes sociales... pour 
y saisir tout ce qui pourrait servir 
de preuves contre un suspect - a 
été rédigé par la Commission 
Royale chargée du contrôle des 
procédures criminelles, établie 
assez ironiquement après l'affaire 
Confait lors de laquelle trois per-
sonnes avaient été condamnées 
pour meurtre et incendie criminel 
sur la foi d'aveux sans valeur. 
Dans son éditorial du 17 mars le 
«Daily Telegraph» attire l'atten-
tion sur l'opposition du clergé : 56 
évêques avaient signé une décla-
ration contre ce projet de loi. Le 
«Guardian» (éditorial 23 mars) 
relate que c'est grâce à l'insistance 
de l'Association des médecins 
(BMA) que le gouvernement 
consentirait à céder sur certains 
points; afin d'éviter une défaite 
humiliante à la Chambre des 

Lords; la crainte cependant que 
les autres groupes de pression 
moins puissants ne soient sacri-
fiés, journalistes, «travailleurs so-
ciaux», ... «The Economist» (26 
mars) va plus loin et déplore 
l'absence d'un «Bill of Rights» - le 
SPD seul se propose de remédier à 
cet état de chose - ou d'un quel-
conque texte constitutionnel dé-
finissant les pouvoirs de l'adminis-
tration et ceux des citoyens. 

Joie chez les travaillistes après 
leur victoire lors de l'élection 
législative partielle de Darlington, 
déception et doute chez les parte-
naires de l'Alliance, sur lesquels 
ont t i tre plusieurs organes de 
presse (éditorial du «Daily Tele-
graph», 26 mars). Les conserva-
teurs par contre, dont le candi-
dat a devancé celui de l'Alliance, 
rassurés, se préparent à mettre 
fin aux liens trop étroits qui exis-
tent entre le parti travailliste et les 
syndicats - leur projet de loi ren-
drait volontaires les contribu-
tions financières faites par les syn-
diqués - pour le moment obliga-
toires - en 1981, le parti travail-
liste a reçu plus de 2 millions de 
livres de contributions syndicales 
alors que ses propres sections 
locales ne lui ont fourni que 
561.000 livres («Sunday Times», 
27 mars). 

L'expulsion d'un réfugié rou-
main, Stancu Papusoiu, a valu 
au gouvernement de nombreuses 
critiques. M. Thatcher a défendu 
le Home Office («The Times», 25 
mars : «Question Time in Parlia-
ment»). The «Economist» (édito-
rial, 26 mars) demande que soit 
exercé un contrôle plus strict sur 
les bureaucrates du service de 
l ' immigration, alors que le «Spec-
tator» (26 mars) pose la question 
suivante : «le service en roumain 
de la BBC doit-il informer ses au-
diteurs que les droits de l'homme 
et l'asile politique ne s'appliquent 
qu'aux dissidents s'exprimant avec 
facilité et ayant si possible une 
certaine réputation ?», le candidat 
à la liberté en question ayant 
été décrit comme un paysan illet-
tré par l'association des émigrés 
roumains en Grande-Bretagne. 

Terminons sur une note spor-
tive : Oxford a remporté la 129è 
course d'aviron, sa 8ème victoire 
consécutive, face à Cambridge, 
le 2 avril. 

Daniel-E. SINGLETON 

aidez la NAR 
en apportant votre 

adhésion. 

« améliorations » 

du service national 

Le débat sur la modification du 
diocrité et les contradictions des 
sur cette question. 

Les textes modifiant le code du 
service national ont été présentés 
au conseil des ministres du 6 avril. 
Le 8, la lettre quotidienne du PS 
(1 ) annonçait «du nouveau du cô-
té du service» et détaillait les me-
sures favorisant les reports d'in-
corporation, les dispenses et les li-
bérations anticipées. Le nouveau 
statut des objecteurs de conscien-
ce était mis en avant. La mesure 
«permettant à des jeunes appelés 
de prolonger volontairement leur 
service de 4 à 24 mois» avait 
droit à une place plus modeste. 
Elle était tout d'abord justifiée 
par le fait que «le service doit 
contribuer à faciliter l'insertion 
professionnelle des jeunes». C'est 
là une vieille revendication des dé-
fenseurs acharnés de la conscrip-
t ion pour qui le service doit «for-
mer la jeunesse». Nous avons tou-
jours répondu que c'était faire une 
confusion des genres. Le but 
d'une politique de défense est de 
défendre le pays, cela s'oublie un 
peu trop. (2) 

Mais en proposant cette pro-
longation du service pour des vo-
lontaires, M. Hernu a un autre 
projet en tête : 1/ il s'agirait de 
«faire en sorte qu'il n'y ait pas 
d'arme considérée comme trop 
«sophistiquée technologiquement» 
et réservée aux seuls militaires de 
carrière.» (1) - 2/ «cette mesure 
doit aussi créer les conditions 
d'une réduction pour d'au-
tres appelés de la durée du service 
à 6 mois...» (1). Il s'agirait d'une 
sorte de test : «avant d'étudier les 
propositions de diminution, nous 
avons institué un volontariat de 
quatre à vingt-quatre mois au-de-
là du service», a dit le ministre, 
souhaitant que 10.000 à 20.000 
jeunes répondent à cet appel. (3) 
M. Estier, porte parole du groupe 
socialiste à l'Assemblée, a criti-
qué cette lenteur à ramener le ser-
vice à 6 mois. Il souhaite que 
l'on passe très rapidement au 
moins à 9 mois : point de vue pu-
rement électoral ! Mais l'ensemble 
de ces éléments fait craindre à 
«L'Humanité» (4) «un affaiblisse-
ment durable de la composante 
populaire de la défense française». 

«Le Matin» (5) ne se prive donc 

service national illustre la mé-
socialistes et des communistes 

pas de t i trer, avec un malin plaisir: 
«Le P.C. contre la réduction du 
service national» ! On imagine en 
effet sans peine les difficultés aux-
quelles vont s'affronter les mili-
tants communistes dans les lycées 
et les universités avec une pareille 
prise de position. Le «programme 
commun» est décidément bien ou-
blié. 

Mais au moins l'inquiétude des 
communistes est-elle vraiment jus-
tifiée ? On peut - malheureuse-
ment I - en douter. Ce n'est pas en 
donnant une solde «une fois et de-
mie supérieure à celle de leurs ca-
marades pendant les six premiers 
mois, deux fois et demie supé-
reure ensuite» (4) que l'on aura 
les spécialistes, les techniciens, les 
scientifiques dont une défense na-
tionale efficace aurait besoin. Le 
PC dresse lui-même l'épouvantai! 
dont il fait mine de s'effaroucher, 
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tandis que le gouvernement socia-
liste se dépêtre assez mal de ses 
promesses démagogiques (le ser-
vice à 6 mois), de son idéologie 
vieillote (l'armée populaire à la 
Jaurès) et de ses soucis à court 
terme (réduire les chiffres du 
chômage). Cela di t , si une dimi-
nution du service pouvait être 
obtenue, presque par mégarde, 
peut-être faciliterait-elle une meil-
leure prise de conscience des be-
soins réels de la défense nationale. 
On peut toujours rêver. 

(1) «P.S.-Aujourd'hui», 8 /4 /83 . 
(2) Il est vrai que les Français ont quel-
ques excuses à perdre de vue l'essentiel 
puisque les Britanniques eux-mêmes, 
qui ont une conception autrement plus 
réaliste de la chose mil i taire, viennent 
d' imposer à l'armée - contre le gré de 
ses chefs - de donner une format ion 
professionnelle à 5000 jeunes par an. 
(3) «Le Monde», 8 /4 /83 . 
(4) «L 'Humani té», 13/4/83. 
(5) «Le Matin», 14/4/83. 
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«CHEMINS DU MONDE 

vers 
la sécession de la savoie ? 

Le 8 avril le Conseil Général de Savoie (par 29 voix contre 
16) et celui de Haute-Savoie (à l'unanimité) ont exhumé une 
disposition législative de 1971, laquelle autorise les départe-
ments à s'associer afin de résoudre des problèmes communs, 
pour créer une «entente régionale». Nul ne s'y trompera, il 
s'agit des prémisses d'une sécession : la Savoie souhaite quitter 
«Rhône-Alpes» et le dit haut et fort . 

Avec quelques raisons d'ail-
leurs. Ce gigantesque et artificiel 
conglomérat que l 'on a voulu 
constituer autour de Lyon n'a au-
cune unité géographique ou histo-
rique. Outre le Lyonnais propre-
ment di t , on y retrouve l 'Ain, le 
Dauphiné (moins les Hautes-Alpes 
ratacchées, on ne sait pourquoi, à 
la Provence), le Vivarais (l'actuelle 
Ardèche)... et la Savoie. Cette pro-
vince, qui n'est française que de-
puis 1860, a conservé une identité 
malgré le découpage en deux dé-
partements autour d'Annecy et de 
Chambéry et plus d'un siècle de 
centralisation républicaine. A 
l'écart du couloir rhodanien et du 
pôle de développement Lyon-
Grenoble-St-Etienne, elle ne s'est 
jamais sentie à l'aise dans ce vaste 
ensemble : si l 'on est bien sa-
voyard, peut-on être rhodano-al-
pin ? 

De plus, les tares de la centra-
lisation n'ont pas été supprimées, 
mais simplement déplacées : l'an-
cien président du Conseil Géné-
ral de Savoie, Louis Besson, dé-
nonçait le. 8 avril l ' inaptitude 
foncière de Lyon, plus encore que 
de Paris, à prendre en compte les 
spécificités savoyardes. Cette 
«centralisation régionale», si l'on 
ose dire, profite à Lyon et n'a pas 
même freiné l 'attraction qu'exerce 
une autre métropole : celle de Ge-

nève, où se rendent quotidienne-
ment 24 000 frontaliers; ces mi-
grations transforment de nom-
breuses communes du nord de 
la Savoie en villes dortoirs. 

Il est donc temps que les Sa-
voyards prennent leurs affaires en 
main. D'autant que leur province, 
si elle ne couvre que deux dépar-
tements, est plus peuplée que le 
Limousin ou la Franche-Comté. 
Mais l'exemple ne risque-t-il pas 
d'être contagieux ? Si la sécession 
réussit en Savoie, c'est une grande 
partie du découpage régional (son-
geons aux «Pays de Loire» artifi-
ciellement groupé autour de Nan-
tes la bretonne, ou à la région 
«Centre» où Tours et Bourges ri-
valisent avec Orléans...), voire dé-
partemental, qui peut être remise 
en cause. 

Ce rémue-ménage salvateur ne 
peut que nous réjouir. Il nous rap-
pelle à point nommé que les ré-
gions ne sont pas affaire de décou-
pages technocratiques autour de 
«métropoles d'équilibre»; il leur 
faut aussi une âme, que seule l'his-
toire et la culture peuvent donner 
et qui existe encore... parfois. 

Au fait, si l'on consultait les 
principaux intéressés ? Révolu-
tionnaire, non ? 

Alain SOLARI 

un pays oublié 
Pour la première fois depuis 1940, quatre évêques lithuaniens 

ont été autorisés à faire leur visite «ad limina» au pape. Acte de 
bonne volonté des Soviétiques ou poudre jetée aux yeux au mo-
ment où la répression anticatholique se fait plus lourde que ja-
mais dans les pays de l'Est ? Les commentateurs religieux s'in-
terrogent. C'est en tout cas une occasion de reparler d'un petit 
pays des bords de la Baltique, qui, jadis libre, doit aujourd'hui 
porter le nom de «République Soviétique Socialiste de Li-
thuanie». 

1940 aura été une année noire 
pour les trois petits Etats indépen-
dants et paisibles de la côte Est de 
la Baltique : la Lithuanie, la Let-
tonie et l'Estonie furent en effet, 
cette année là, annexés par 
l'URSS à la suite des accords 
germano-soviétiques. 

Ces pays dans lesquels on ne 
comptait que quelques centaines 
de communistes devinrent donc 
soviétiques. 

De 1940 à 1945, un tiers de 
la population lithuanienne «dispa-
rut». Les juifs, les catholiques et 
les nationalistes furent sans re-
lâche poursuivis, arrêtés et massa-
crés. La barbarie soviétique mon-
trait alors sa face hideuse, son seul 
véritable visage, son irrésistible pa-
renté dans l'horreur avec le na-
zisme. 

Des trois nations baltes (1) la 
lituanienne fu t peut-être celle qui 
montra la résistance la plus ar-
dente et la plus belle à l'occupant 
soviétique. Depuis 1952, le peuple 
catholique de Lithuanie a renoncé 

à lutte armée pour organiser 
une résistance passive, un combat 
de tous les jours, celui des «samiz-
dat» de l'Eglise des catacombes. 
Ici, comme en Pologne, la lutte 
nationale se confond avec la lutte 
pour la Foi, les seuls vrais arbres 
de la liberté sont les croix que les 
Lithuaniens plantent aux quatre 
coins du pays. 

Aujourd'hui, 43 ans après le 
véritable ethnocide que subit la 
Lithuanie, la même répression, la 
même haine communiste coule sur 
le pays des Grands Ducs. Bave 
sans nom, elle coule en effet, elle 
glisse sur ce peuple sans jamais 
l ' imbiber, sans jamais arriver à 
noyer son inébranlable espérance. 

Seul peuple de l'URSS à 
comporter plus de 80% de catho-
liques, la nation lithuanienne 
essaye de montrer au monde libre 
les couleurs de sa lutte. Mais qui 
donc se rappelle son drapeau «or, 
vert, rouge» ?... Lithuaniens, 
Lettons et Estoniens attendent 
que l'Ouest veuille bien jeter un 
coup d'œil dans leur direction. 

La France et la plupart des 
pays occidentaux n'ont pas re-
connu l'annexion des pays baltes. 
Aussi l'Association «AUSRA 
France-Lithuanie» et les Lithua-
niens réfugiés en France vou-
draient que le gouvernement fran-
çais'signifie un peu plus souvent 
son désaccord sur la «question 
balte» à l'URSS. (2) 

Espérons que les membres 
communistes du gouvernement 
français adopteront une attitude 
plus humaine que certains mili-
tants et dirigeants du PCF qui 
voient en la République soviétique 
socialiste de Lithuanie un pays 
libre et autonome I 

1 - EsWi t 
2-LtHWe. 

S-Uktai-ne 

La Lithuanie, pays du grand 
poète de langue française O.V. 
de L. Milosz, espère beaucoup des 
catholiques français, mais aussi de 
tous ceux qui, au-delà de leurs 
convictions religieuses ou politi-
ques, reconnaissent à tous les 
peuples le droit à la liberté. 

Frédéric RODRIGUEZ 

(1) Toutes trois de cul ture, de langue 
et d 'ethnie non slave. 
(2) Ce que fai t depuis longtemps déjà 
le gouvernement des Etats-Unis. Le 
parlement européen a récemment étu 
dié le problème des pays baltes. 

Pour tous renseignements écrire à 
A U S R A France-Li thuanie, B.P. 6, 
31650 S A I N T ORENS. 



proche-or ient : 
la paix meurtrie 

Le Proche-Orient revient sur les devants de l'actualité, avec 
ses espoirs avortés, ses règlements de comptes sanguinaires, 
et ses attentats horribles comme celui qui a frappé, le 19 avril 
dernier, l'ambassade américaine à Beyrouth. Une fois de plus, 
en revenant notamment sur l'assassinat d'Issam Sartaoui, les 
négociations palestino-jordaniennes, les troubles en Palestine, 
nous voilà obligés de nous poser les deux seules questions qui 
vaillent : — Qui contrarie le processus de paix ? — Quelles 
conditions permettront de croire en ses promesses ? 

Qu'importe le bras qui a frap-
pé Issam Sartaoui - basses œuvres 
d 'Abou Nidal, du Mossad, K.G.B. 
ou C.I.A. - un homme de paix est 
mort, voilà l'essentiel. Son nom 
rejoindra la longue liste des mar-
tyrs dont le combat pour la cause 
palestinienne se confondait avec 
j^mpératif de la paix, le souci dé-
mocratique, le respect de l'autre, 
Israël en premier. A ce point que 
cet ambassadeur itinérant de Yas-
ser Arafat n'a cessé de s'ouvrir aux 
dirigeants israéliens, de négocier 
avec les Juifs qui acceptaient sa 
main tendue. Avec le chef de 
l'O.L.P., ces rencontres condui-
saient fort loin, jusqu'à la pro-
messe d'une proche reconnais-
sance mutuelle. Le général israé-
lien Matti Pelled, animateur du 
mouvement «La Paix Mainte-
nant» mesure les terribles retom-
bées du meurtre : «sa mort est 
un coup très dur pour les parti-
sans de la paix». Parmi lesquels 
Arafat, plus frappé que qui-
conque, parce qu'i l est à prévoir 
que les adversaires au sein de 
l'O.L.P. de sa politique d'offen-
sive diplomatique exploiteront le 
sang versé, dont ils sont peut-
être les commanditaires, pour 
faire triompher leur logique de 
mort parmi les membres de l'exé-
cutif palestinien. 

L'urgence s'impose à nouveau 
de légitimer l'O.L.P. comme repré-
sentante du peuple palestinien et 
d'appuyer ainsi les militants du 
dialogue et de la réconciliation 
contre les adeptes du totalita-
risme et de la haine, avant que les 
premiers, tel Sartaoui, ne tombent 
sous les coups des seconds et que 
n'en pâtisse à jamais l'ensemble 
du Proche-Orient. La simple jus-
tice et la sagesse diplomatique 
conduiront progressivement à 
l'imminence de cette légitimation. 
N'est-ce pas l 'opinion implicite du 
gouvernement français, lorsqu'il 
autorise ses émissaires à rencon-
trer Abou Lyad, numéro 2 de 
l'O.L.P., pour déclarer ensemble la 
guerre au terrorisme internatio-
nal ? 

La reconnaissance du Parle-

ment palestinien et de son bu-
reau exécutif ne résoudra pas de 
facto les violences de la région; 
elle n'est qu'une étape obligée 
vers la paix. L'autre condition 
concerne Israël, clé du confl i t 
et de son règlement. Rien n'évo-
luera tant que l'actuel gouverne-
ment de ce pays persévérera dans 
ses positions extrémistes, sourd 
à toute compassion, fermé aux 
appels de Ronald Reagan, d'Hus-
sein de Jordanie ou de l 'O.N.U. 

Les négociations palestino-jor-
daniennes n'ont pas terminé à 
proprement parler sur un «échec»; 
il eût fallu pour justifier ce vo-
cable que le plan Reagan sur 
lequel elles s'articulaient offre 
quelque chance de réussite. Ce 
dernier en était singulièrement 
privé, par défaut de lucidité et de 
réalisme. Les parties en présence, 
animées par des objectifs diffé-
rents, ont modestement tenté d'en 
tirer quelques profits. A la sortie 
du sommet arabe de Fez, en 
octobre 82, l'O.L.P. s'est conver-
tie à l'action polit ique, multi-
pliant en de nombreuses direc-
tions les démarches diploma-
tiques. Le bâton de pèlerin d'Ara-
fat ne pouvait ignorer Amman. Le 
plan Reagan prévoit la constitu-
t ion d'une délégation jordano-pa-
lestinienne discutant avec Israël la 
perspective d'une confédération 
qui unirait la Cisjordanie au 
royaume hachémite, les deux 
régions n'en composant qu'une 
avant l'invasion de 1967. Yasser 
Arafat ne pouvait, en habile 
politique, refuser la place offerte 
par le roi Hussein à la table de 
négociations, d'autant que la 
Jordanie compte 67% de Pales-
tiniens et qu'une délégation 
comportant Jordaniens et Pales-
tiniens permettrait d'imposer indi-
rectement l'O.L.P. dans les rela-
tions diplomatiques. Le «petit 
roi» refusant de mentionner ce 
sigle et se présentant comme 
le seul mandataire du peuple pa-
lestinien, les Etats-Unis demeu-
rant inaptes à infléchir la poli-
tique israélienne, Arafat n'avait 
aucune raison de tarder dans cette 

galère, qui le desservait. Mais un 
tel aboutissement s'inscrivait dans 
la logique du plan Reagan, puis-
que ce dernier dénie aux Pales-
tiniens le droit à un Etat légitime 
et une patrie indépendante. Quant 
à Hussein de Jordanie, la crainte 
de répercussions graves, que pour-
rait occasionner la colonisation 
accrue de la Cisjordanie sur la paix 
intérieure du royaume, a incliné le 
souverain à adopter favorable-
ment le plan américain. 

UNE SITUATION 

INSUPPORTABLE 

Les négociations palestino-jor-
daniennes, momentanément inter-
rompues, ne résoudront en aucune 
façon les déchirements de la ré-
gion. L'issue du confl i t demeure 
à Jérusalem, où un gouvernement 
contesté par une partie de son 
peuple balaie impunément toute 
offre de négociation, toute pers-
pective de paix. Le goulot d'étran-
glement qui gèle la situation pro-
che-orientale, la perpétue triste-
ment dans son état de pourrisse-
ment et ses menaces de guerre, 
se situe dans l'intransigeance du 
pouvoir israélien, préférant la 
confrontation à la négociation, 
persistant ces dernières semaines 
encore à implanter de nouveaux 
colons en territoires occupés. 
Comment ne pas voir que cette 
politique répressive sera désas-
treuse à terme, comment ne pas 
pressentir que la coopération har-
monieuse entre les deux commu-
nautés pour les temps à venir re-
lève de la chimère ? Le 30 mars, 
«Journée de la terre» en Cisjor-
danie et Galilée, la population pa-

lestinienne a manifesté massive-
ment son hostilité à l'occupant 
israélien : incidents violents, cou-
vre-feu, arrestations, un mort. Une 
tension portée à son paroxysme, 
mais qui n'en existe pas moins de 
façon endémique et latente. 

Situation insupportable, que ne 
pourra qu'aggraver la force bru-
tale. L'hospitalisation de 400 
jeunes Palestiniennes, victimes 
d'un empoisonnement ou d'hys-
térie collective, donne idée de la 
situation. Car si l 'on choisit la 
seconde hypothèse, bien que le 
«Jerusalem Post» opte pour la 
première en accablant les extré-
mistes israéliens, nous restons 
confondus devant la formidable 
passion psychologique qui a pu 
favoriser un tel phénomène, l'hys-
térie collective ne pouvant être 
par définit ion la résultante d'une 
manipulation volontaire. 

En ce mois d'avril où l'on com-
mémore le 40ème anniversaire du 
soulèvement ghetto de Varsovie, 
rappelons-nous que le peuple juif 
puise son héroïsme et sa grandeur 
à d'autres sources que celles, ta-
ries, dont s'inspire l'équipe de 
Menahem Begin. Souvenons-nous 
aussi qu'Abou Nidal et consorts, 
s'ils se réclament de la Palestine, 
ont été désavoués par Yasser 
Arafat et ses compagnons, qu'ls-
sam Sartaoui se voit rempla-
cé, signe politique manifeste, par 
le jui f modéré llan Halévy. L'his-
toire récente nous montre que les 
fins lettrés, sensibles au dialogue, 
peuvent et doivent l'emporter sur 
les brutes épaisses avides de vio-
lence. Le reste est vain et déri-
soire. 

Emmanuel MOUSSET 
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rappels chronologiques 

avons-nou 
Certaines lettres du courrier des lecteurs, des réactions prove-

nant d'amis nous interpellent. Nous aurions changé d'attitude. 
La Nouvelle Action Royaliste qui avait manifesté jusque-là 

un esprit critique aurait perdu son indépendance et son identité 
en se compromettant par son soutien à l'action du président de 
la République et son soutien à la majorité présidentielle. D'au-
tres vont plus loin, nous nous serions «vendus», il nous resterait 
maintenant à faire figure de dupes. Le gouvernement Mauroi 3 
est maintenant formé, ses premières mesures sont connues qui 
appellent notre réprobation et d'autres voix s'élèvent déjà : 

Laissons là les sentiments que 
... les impressions plus ou moins 
confuses de... et réaffirmons nos 
positions qui n'ont pas varié pour 
l'essentiel, avec le souci de res-
pecter la chronologie et de rappe-
ler nos positions depuis le 10 mai 
1981, au risque de charger le texte 
de, références et de renvoyer le 
lecteur à la collection du journal 
depuis cette date. 

Puisque les critiques portent 
principalement sur deux thèmes, 
la politique économique et l'atti-
tude vis-à-vis du parti socialiste, 
reprenons ces deux questions. 

QUELLE POLITIQUE 
ECONOMIQUE ? 

Dès l'arrivée d'un pouvoir so-
cialiste nous avions posé les condi-
tions d'une reprise de l'économie 
française. Dans un éditorial intitu-
lé «les ambiguïtés de la politique 
socialiste», B. Renouvin écrivait : 
«Une politique de relance n'aura 
d'effets bénéfiques sur l'activité 
et l 'emploi que dans le cadre 
d'une économie protégée des ra-
vages commis par une concurrence 
extérieure sauvage... il est certain 
que, dans cette protection, l'aug-
mentation de la demande favori-
sera les produits importés qui do-
minent de plus en plus notre mar-
ché intérieur» (1). Nous insis-
tions sur la nécessité d'accompa-
gner ces mesures d'une nouvelle 
politique industrielle avec comme 
volet la politique des nationalisa-
tions. Ces impérieuses nécessités, 
nous les avons rappelées de mul-
tiples fois. (2) Nous avions de 
plus insisté, dès le mois de mai 
1981, sur la nécessité d'une 
dévaluation franche pour donner 
un coup de fouet à l'économie 
nationale. N'ayant pas eu le 
courage de prendre ces mesures, 
les gouvernements socialistes ont 
dévalué deux fois par le passé sous 
la pression des événements, sans 
réellement utiliser cette mesure. 

Nous avions déploré le manque 
de cohérence et les atermoiements 

de la politique économique, don-
nant l'impression que les mesures 
prises l'étaient parfois dans la plus 
grande confusion. Citons pour 
exemple l'annonce puis le démenti 
de la baisse du taux d'intérêt des 
livrets de caisse d'épargne. 

Les décisions prises ont une 
nouvelle fois manqué de rapidité 
et de clarté, pire, faute d'avoir su 
prendre les mesures d'accompa-
gnement nécessaires à la politique 
de relance, le plan de rigueur ré-
cemment adopté tourne le dos 
aux solutions que nous propo-
sions. Il y a changement, c'est cer-
tain, mais il ne faut pas le cher-
cher dans nos propositions. Par so-
lidarité européenne, par contami-
nation libérale ou par manque de 
courage, peu importe, ce qui est 
certain, c'est que le gouvernement 
socialiste change, lui I 

LE PARTI SOCIALISTE 

Et le Parti Socialiste ? Serions-
nous coupables d'une trop grande 
indulgence à son égard ou bien en-
core trop sévères ? Qu'on en juge I 
Au lendemain de la formation du 
premier gouvernement Mauroy, 
Bertrand Renouvin écrivait l'es-
sentiel dans son éditorial (3) : 
«Une chose est d'approuver le 
projet de justice, de liberté et 
d'unité du nouveau président, au-
tre chose est de-se rallier au Parti 
Socialiste. Nous ne pouvons le 
faire parce que nous n'avons pas 
cessé de dire que la politique par-
tisane, à gauche comme à droite, 
menaçait l'indépendance de l 'Etat, 
parce que nous n'avons cessé de 
démontrer que tout parti recèle 
une volonté de puissance qui le 
pousse à confisquer le pouvoir 
- donc à empêcher l'arbitrage - et 
à monopoliser l'expression popu-
laire. Et ce n'est pas le gouverne-
ment Mauroy qui peut dissiper 
notre crainte... dans l'ensemble, il 
y a une confusion néfaste entre la 
direction du Parti Socialiste - tou-
tes tendances représentées - et la 
conduite des affaires de la Fran-
ce... la question de la volonté hé-

gémonique du Parti Socialiste 
reste posée.» 

L'immense succès du Parti So-
cialiste aux élections législatives 
de juin 1981 nous amenait à rap-
peler nos craintes (4). Il y avait un 
risque de voir un «Etat-P.S. suc-
céder à l 'Etat Giscard». (5) Et de 
rappeler la triste expérience impo-
sée au général de Gaulle des dan-
gers d'un parti majoritaire. «Il 
faut souhaiter que François Mit-
terrand ne la renouvelle pas.» (6) 

Les élections cantonales de 
mars 1982 furent marquées par 
l'échec de la gauche. Nous rap-
pelions alors que le sentiment de 
posséder la vérité engendrait suffi-
sance, intolérance et sectarisme. 
Mais il y avait plus grave encore 
pour le P.S. : «Il ne s'aperçoit pas 
qu' i l doit sa victoire à des élec-
teurs qui n'ont pas la carte du P.S. 
et qui, parfois n'appartiennent 
même pas à la tradit ion de gau-
che. Lassés d'être méprisés ou 
niés, ceux-là seront tentés de re-
prendre leurs distances.» (7) 

L'affaire de Paris et du statut 
des grandes villes, qui annonçait 
les élections municipales prenait 
l'aspect d'une magouille qui nous 
semblait prendre «l'allure d'une 
machine de guerre dérisoire car 
elle n'est pas de nature à empê-
cher la réélection des majorités 
municipales de Paris et de Lyon» 
(8) A celà venait bientôt s'ajou-
ter l'amendement de Pierre Joxe à 
la loi Courrière d'une incroyable 
mesquinerie qui démontrait «une 
fois encore le sectarisme d'un par-
t i qui, depuis dix-huit mois, pèche 
chaque jour par manque de gran-
deur et qui paiera un jour ou l'au-
tre son étroitesse d'esprit.» (9) 

Le résultat des élections muni-
cipales ne nous donna pas tor t . Al-
lait-il être salutaire ? Allions-nous 

assister à l'ouverture de la majo-
rité, à la fin des attitudes parti-
sanes ? La réponse nous fut don-
née par le troisième gouvernement 
Mauroy, gouvernement de gauche 
exclusivement de par le départ et 
le non remplacement du seul hom-
me qui ne se situa pas à gauche : 
Michel Jobert. 

Ce rappel de nos positions de-
vrait faire réfléchir ceux qui nous 
accusent d'une trop grande indul-
gence à l'égard du parti socialiste. 
Nous soutenons la majorité pré 4 

Royaliste 381 - page 6 



il 

s changé ? 
«Alors, ça y est, vous passez dans l'opposition ?» Nous choisi-
rions un moment difficile pour critiquer un gouvernement que 
la situation internationale contraint durement. Nous nous 
rapprocherions des critiques de la droite. Comme si, depuis trois 
ans, nous n'avions pas assorti notre soutien d'une critique 
permanente des méthodes de la gauche. 

Décidément l'indépendance d'idée et d'action prend vite 
figure pour certains de compromission... Nous ne pouvons 
laisser dire n'importe quoi. 

soutien critique 

Aucun pacte ne nous lie au 
Parti socialiste : nous avons sim-
plement affirmé notre soutien au 
projet présidentiel, pour la seule 
et unique raison qu'i l rejoignait 
le nôtre sur des points importants. 

Et maintenant qu'i l s'en écar-
te ? Et bien, nous le disons. Plus 
que jamais, la critique l'emporte 
sur le soutien et nous prenons en-
core plus de distance. Mais pas 
au point de nous confondre avec 
une opposition qui a fait la pire 
des politiques lorqu'elle était au 
pouvoir et qui, en trois ans, n'a 
rien proposé qui puisse entraîner 
notre conviction. La Nouvelle Ac-
t ion Royaliste n'a jamais été de 
droite : elle reste étrangère à ce 
camp. Elle n'a jamais été de gau-
che non plus. Donc elle continue 
de dire ce qu'elle disait avant, et 
tout aussi librement. 

Mais alors, nous soutiendrions 
un Président qui a choisi un gou-
vernement et une politique que 
nous contestons ? Quelle contra-

nement peut évidemment s'obsti-
ner dans son libéralisme. Mais 
une autre politique est possible. 
Elle n'est pas envisagée par la 
droite libérale ou autoritaire mais 
dans les rangs socialistes. C'est un 
fait que les idées économiques que 
nous défendons depuis si long-
temps ont fait , à gauche, beau-
coup de chemin. Par exemple du 
côté du CERES (dont nous n'ap-
prouvons pas toutes les concep-
tions) mais qui, comme nous, 
constate le divorce entre la ligne 
Delors et le projet socialiste et 
qui, comme nous, milite pour la 
mise en œuvre d'un véritable pro-
jet industriel. Par exemple du 
côté du «courant Mitterrand» et 
du groupe parlementaire socia-
liste : ainsi, M. Christian Goux, 
député du Var et rapporteur de la 
Commission des Finances, expri-
mait, au cours de l'émission 
«R.T.L.-Le Monde» du 17 avril 
un point de vue très proche du 
nôtre sur la question de la pro-
tection de l'économie nationale. 

Seul demeure le chef de l'Etat et le projet qu'il 
porte, rarement compris, donc peu soutenu. 

Henri, comte de Paris 
diction ! Pas du tout : c'est la na-
ture du soutien qui change : hier 
positif (à cause des nationalisa-
tions, de l'esquisse de décentra-
lisation, de l'attitude personnelle 
du chef de l'Etat) il est devenu 
négatif : c'est un soutien «faute de 
mieux», un soutien «pour éviter 
le pire». 

Un soutien, aussi, qui s'ac-
compagne d'un faible espoir :que 
la politique de Delors ne soit 
qu'un moment très bref, qu'un 
changement d'équipe intervienne 
rapidement, que la politique éco-
nomique souhaitable soit enfin 
choisie et appliquée. Nous berce-
rions-nous d'illusions ? Serions-
nous trop orgueilleux pour re-
connaître nos erreurs ? Le gouver-

«Je ne vois pas, disait-il, pour-
quoi nous n'essaierions pas de li-
miter l ' importation de certains 
produits de consommation qui 
sont également fabriqués dans 
notre pays.» Et M. Goux de sug-
gérer une réduction de 10% de 
nos importations, un rééquilibrage 
de nos échanges avec l'Allemagne 
et une reconquête de notre mar-
ché intérieur. 

L'alternative économique ne 
se situe donc pas du côté de l'op-
position, mais dans la majorité 
présidentielle. Au Président de 
la République de saisir cette 
chance. La dernière, probable-
ment. 

Régine JUDICIS 

Ph. C. 

sidentielle c'est vrai, et nous 
avons à maintes reprises rappelé 
nos raisons, mais cela n'exclut 

-(nullement la liberté de parole et 
nous l'avons montré chaque fois 
qu'un principe essentiel était re-
mis en cause. Quant à ceux qui 

nous trouvent trop sévères, qu'ils 
conviennent que la gauche n'est 
pas majoritaire dans le pays. Ce 
point acquis, il paraît évident que 
toute manifestation sectaire, tout 
refus d'ouverture est une grave 
faute. L'état de grâce, c'est fini ! 
L'union de la gauche n'est pas la 
majorité présidentielle. Se limiter 
à la première risque bien de ren-
dre le second terme impropre. 

Philippe CAILLEUX 

(1) «Royaliste» 340 
(2) Voir notamment 

«Royaliste» 343, 
347, 348, 361,371. 
(3) « Royaliste» 339. 
(4) «Royaliste» 342. 
(5) « Royaliste» 343. 
(6) « Royaliste» 346. 
(7) « Royaliste» 356. 
(8) «Royaliste» 368. 
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la popularité du prince thibaut 
Le mardi 12 avril, le prince Thibaut d'Orléans a été inhumé 

dans la crypte de la chapelle royale de Dreux. Plus d'un millier 
de personnes assistaient à ces obsèques. 

La cérémonie chantée fu t belle, 
la foule parfaitement recueillie. 
La Famille de France au grand 
complet y assistait. Le fils de 
Thibaut, Robert, six ans, très 
sage dans son costume blanc, était 
aux côtés de sa mère en grand 
deuil. Après l'absoute, le cercueil 
fu t porté dans la crypte, devant 
les tombeaux que le comte de Pa-
ris a fait ériger pour lui-même et 
ses enfants. La foule suivit, en 
un immense défilé qui passa len-
tement devant les magnifiques 
gisants du mausolée royal. Peu 
avant de pouvoir se recueillir 
devant le cercueil de Thibaut, on 
se trouvait devant le tombeau de 
son fils, Louis-Philippe, mort à 
l'âge de deux ans, en 1980. De ce 
premier malheur devait découler 
pour le prince un désespoir et un 
comportement, peut-être «mar-
ginal» que la société s'est dépê-
chée de lui faire payer. 

La cérémonie des serrements 
de mains fut impressionnante et 
on ne peut qu'admirer nos princes 

qui eurent tous un sourire, un mot 
personnel, pour chacun d'entre 
nous, comme si nous étions des 
amis de toujours. Malgré la tris-
tesse de la situation, les royalistes 
ne pouvaient s'empêcher d'être 
reconnaissants aux enfants du 
comte de Clermont, à la princesse 
Marie, à son frère le prince Jean 
qui incarne l'espoir et la jeunesse 
toujours renouvelée de notre pro-
jet, au prince Eudes, d'être si par-
faitement naturels et séduisants. 

UNE FOULE DE PLUS 
DE MILLE PERSONNES 

Combien étions-nous ? Ayant 
compté 500 sièges, et comme le 
nombre des personnes restant 
debout était évidemment supé-
rieur à celui de celles ayant pu 
trouver à s'asseoir, compte tenu 
encore des quelques retardataires 
qui, restés sur le parvis, durent se 
contenter, pendant toute la messe, 
des échos retransmis par des haut-
parleurs extérieurs, on arrivait 

facilement à évaluer le nombre 
des présents. Cela ne devait pas 
empêcher «Le Figaro» de pré-
tendre que «seuls les membres et 
alliés de la famille et quelques 
personnalités assistaient à la cé-
rémonie.» Le journaliste de 
«France-Soir» fut plus près de la 
vérité en aff irmant, dans un ar-
ticle qui lui valut la plus grande 
partie de la «une» de son quoti-
dien, avoir vu là «tout le gotha 
des cours européennes. Seule la 
monarchie britannique s'était 
abstenue d'envoyer un représen-
tant...» 

Les militants royalistes étaient 
nombreux mais la majorité du 
public était encore d'une autre 
provenance. Des gens venus de 
Dreux, mais aussi d 'Eu, la ville 
de la comtesse de Paris, et de Paris 
ou d'Orléans, ou encore de Thoi-
ry (où habitait Thibaut)... des 
familles ou des personnes seules. 
On se rendait compte soudain que 
le prince Thibaut - le soupçon-
nions-nous seulement ? - était un 
prince populaire. C'est le Père 
Pelayo, ami de Thibaut, qui devait 
nous l'apprendre dans son émou-

vante homélie : tous les jours 
précédents, des gens, souvent de 
condition modeste, étaient venus 
rendre un dernier hommage à la 
dépouille du jeune prince. Et à 
côté d'une gerbe au nom d'Alain 
Poher, de simples bouquets de 
roses, ou une gerbe modeste dont 
le ruban portait l ' inscription : 
«Reconnaissance de l 'Afrique et 
de tous ses enfants» ne mon-
traient-ils pas, par leur sponta-
néité, voire leur naïveté, que 
Thibaut bénéficiait d'un courant 
de sympathie et de compréhen-
sion qui lui était personnel, au-
delà de l'attachement à la Maison 
de France proprement dite ? 

Le 
Père Pelayo indiqua, en des termes 
que l'on regrette de n'avoir pas 
mieux notés, la noblesse de cœur 
de Thibaut, qui était prince d'a-
bord par sa générosité bouillon-
nante, par son courage dans 
l'épreuve, et surtout par sa totale 
absence de rancune pour ceux qui 
l'avaient fait souffrir. Là est sans 
doute le secret d'une telle popu-
larité. 

Frédéric A I M A R D 

Le prince Thibaut 

Le prince Jean 

Une partie de la famille de France : de g. à d. le duc d'Orléans, la princesse Marie, le 
comte d'Evreux, la comtesse de Paris, le comte de Paris, la comtesse de Clermont et 
la princesse Anne, le comte de Clermont, la princesse Isabelle. 
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l'islam en face 
Il ne faut pas conseiller à ses con tempora ins 

de lire t rop de j ou rnaux , d'essais ou de docu-
mentaires , t ou t juste bons pour le mé t ro , l'as-
censeur, ou l 'heure somnolen te de la digestion : 
la lecture achevée, les quelques in fo rmat ions 
glanées de-ci, de-là, se perdent b ien tô t dans le 
bric à brac des nouvelles et finissent par brouil-
ler une toile d 'ensemble que l 'on gagne à garder 
sobre. Le travail rémunéré pourvoyant à la dis-
t rac t ion quot id ienne , mieux vaut donner le 
reste de son temps , richesse qui se raréfie a u ' 
point qu'i l fal lut récemment lui consacrer un 
minis tère , à quelque trai té plus fondamen ta l , 
ou bien un roman solide, ou encore un recueil 
de poèmes . On en sort le regard frais, et souvent 
plus éclairé sur le grand m o n d e ju sque dans ses 
divers détails. 

Quelques except ions choisies sont cependant 
autorisées, pour les ouvrages q u e tou t désigne à 
l ' a t t en t ion ; c'est le cas du «Radeau de Maho-
met» de Jean-Pierre Péroncel-Hugoz (1) : l 'ami-
t ié pour l ' au teur , d ' abo rd , et les qual i tés désor-
mais reconnues de l 'un de nos meilleurs journa-
listes, non conformis te signalé, infat igable gla-
neur de réalités, soucieux de percer le f o n d des 
cul tures au point d 'é tudier , rare scrupule !, la 
langue et la religion du pays où il enquê te , dé-
taché mais engagé bien malgré lui par sa fidéli té 
aux fai ts : Sadate expulsa d 'Egyp te cet encom-
brant cor respondant du «Monde», pour donne r 
quelques gages supplémentai res à l ' intégrisme, 
qui devait l ' abat t re que lques semaines plus ta rd . 
Intégrisme musulman ; le sujet , c o m m e l ' au teur , 
a t t i re l ' a t t en t ion , car il est des affaires que l 'on 
ne peut regarder de hau t , mais en face . La civi-
lisation la plus proche des peuples européens, 
par l 'histoire et l ' enchevêtrement des liens, hu-
mains, pol i t iques et commerc iaux , connaît une 
effervescence que le inonde avachi n 'observe 
qu 'avec une molle indif férence, une peur fri-
leuse et quelquefois panique ou bien, comme 
ces thuri féraires que Péroncel n o m m e les 
«Turcs de profess ion», une admira t ion qui sent 
le conf i teor à b o n marché . 

Il était t emps de décrire le p h é n o m è n e sans 
fard : le dogme musulman , f ixé par les sévères 
gloses de la Charia (beaucoup plus que par le 
Coran, souvant imprécis et débonnaire) p ré tend 
soumet t re à sa let tre une popula t ion qu i comp-
tait 70 millions d 'âmes en 1950 et en compte ra 
270 millions en 2000 , sans parler du prosély-
t i sme qui l 'installe jusque dans nos murs (JPPH 
a enquê té à Marseille), ayant j u s q u ' à présent 
convert i en t re 100 000 et 200 000 Français. 

INTÉGRISME INTÉGRAL 
Temps aussi d 'appeler un chat un chat : non , 

l ' intolérance n'est pas le fait des Européens ou 
de l'Eglise romaine , qui multiplie naïvement les 
signes de b o n n e volonté œcuménique tandis 
que l 'on prêche dans les mosquées que «la chré-
t ien té est la religion des non-croyants» , et que 
les in terminables heures musulmanes quot id ien-
nes de la télévision égypt ienne (les coptes, qui 
représentent 12 à 15% de la popu la t ion nilo-
t ique, ne bénéf ic iant que de quelques minutes 
par semaine) pe rmet t en t à de sinistres pet i t s 
clercs conf i t s dans leurs dogmes de décider que 
«si Christ n 'a pas convolé, c'est qu'i l était im-
puissant». Non , la chré t ienté ne cherche pas à 
s ' imposer sur une terre étrangère : c'est le fana-
t isme musulman qui , à la suite des soldats 
d 'Amr , soumit , que lquefo is sans violence mais 
avec une ténaci té pa t i en te et sournoise, les 
cul tures t radi t ionnel les de la région, qu'el les 
soient kurde , berbère ou copte . 

Non , l 'Islam des intégristes n'est pas libéra-
teur ni égalitaire, mais strié de hiérarchies : 
supériori té de l ' h o m m e sur la f e m m e , vict ime 

de la polygamie inst i tut ionnel le (sans quel-
quefo i s le savoir el le-même, tant est large «l'in-
dépendance» du mâle), quand ce n'est pas de 
l 'excision, t rès f r é q u e n t e , voire même de 
l ' inf ibulat ion : ces renaissantes barbaries privent 
des suprêmes plaisirs près de la moit ié d ' u n e 
popula t ion qui , c o m m e en témoigne chaque 
siècle de poésie arabe, s'y donne avec tan t de 
simplicité et de goû t ; supériori té du musu lman 
sur le non-musulman, (qui ne peut m ê m e le 
toucher ! ) ; une hiérarchie supplémenta i re dis-
tingue de surcroît les adeptes d ' une des religions 
du Livre des a thées et des païens, le racisme 
ordinaire dont sont victimes les noirs t rouvant 
ici une jus t i f ica t ion c o m m o d e ; supériori té du 
maître sur l 'esclave, enf in : celui-ci a disparu du 
droit il y a quelques années, mais les passages 
des textes sacrés qui l ' évoquent , pris au pied de 
la lettre, just i f ient le sort de millions d 'exploi -
tés, comme le sont par exemple dans les pays 
pétrol iers les émigrés arabes. Non, l 'Islam des 
fondamenta l i s t e s ne po r t e pas en lui la démo-
cratie et les pr incipes f o n d a m e n t a u x du droit 
humain : «Nous ne suivons pas la loi des Na-
t ions Unies, mais celle de Dieu, la Charia !» 

Non , l ' intégrisme n'est pas le nouveau souf-
f le du monde arabe, mais sa perversion réact ion-
naire qu i brise t ou te in terpré ta t ion ouverte du 
Coran : une Conre -Réforme plus q u ' u n e Renais-
sance. Méticuleusement é t o u f f é e par la pet i te 
let t re autor i ta i re des calotins, la vie intellec-
tuelle baigne dans l ' irréalité hagarde du verbe, 
ce trait arabe terrible qui entre t ient le sous-dé-
veloppement beaucoup plus que ne l'a jamais 
fait la «colonisat ion eu ropéenne» . Péroncel 
donne l ' exemple é loquent des é tud ian ts à 
l 'Université Al Azhar , obligés d ' apprendre par 
cœur le Coran dans la vieille langue he rmét ique 
que la plupart ne comprennen t pas... Non , l 'art 
islamique n ' invente plus rien, bridé par des gou-
vernements qui , prê tant la main à l ' intégrisme 
pou r finasser lâchement , censurent les créateurs 
les plus hardis, tels le cinéaste Youssef Chahine 
ou l 'architecte Hassan Fat i , f ina lement plus 
connus en Eu rope qu ' en Terre d ' Is lam. 

DES PYRAMIDES A L'ENVERS 
On ne peut s'empêcher de trouver sévère le 

tableau. Relevons tout de même que cette tou-
chante sévérité fleure le dépit amoureux : 
chaque chapitre vibre en secret d'une attirance 
toute chaude pour la pureté de l'Islam des ori-
gines, de l'Islam des poètes, pour cette «grâce 
poétique insaisissable» comme Péroncel désigne 
fa voluptueuse nnchalance des Arabes ou le 
coup de foudre de celui qui a coulé quelques 
mois la vie douce des bords du Nil : de cet Islam 
on attend plus et mieux que les ressassements 
de chariots empoussiérés; on attend le contraire 
exact ; l'air pur du grand large, frais et simple 
comme les sourates du Coran. 

Seconde explicat ion : si le por t ra i t est si bru-
tal , c'est que Péroncel se bo rne à observer, ac-
cumulant magistralement faits et anecdotes , en-
quêtes et témoignages, t ravaux universitaires et 
é tude des t ex tes saints; des explicat ions, passant 
souvent pour des excuses eussent allégé la charge. 
Mais, p lu tô t que de penser pour nous , ce grand 
journal is te d o n n e à penser , cri tères des meil-
leurs auteurs . 

Est-ce d o n c une faiblesse ? Il serait déraison-
nable d ' ê t re t rop exigeant, mais pourquo i ne 
pas a jou te r , cher Péroncel une Simple évidence : 
b ru ta lement c o n f r o n t é à un m o n d e industriel 
qui ne se p réoccupe plus de son m o d e d 'em-
ploi culturel , le fellah a besoin, plus encore q u e 
de belles machines , de comprendre le monde , 
d 'y sauver son âme , se repliant alors, par u n ré-

f lexe bien compréhensib le , sur le seul modèle 
culturel encore familier : la cosmogonie , la mo-
rale et l ' es thé t ique de la Trad i t ion , C o m m e n t ne 
pas se sentir p roche des masses pauvres, f rus-
trées d 'un pactole qui s 'exhibe, fascine et ne 
partage rien, c o m m e en Iran, ou en Egyp te , où 
les Américains dis t r ibuent en guise de coopéra-
t ion culturelle les séquences publici taires de 
p rodui t s introuvables dans le pays ? F a u t e de 
retenir la leçon de son propre cheminement in-
tel lectuel , et de garder à l 'esprit t ou t e s les di-
mensions de son déve loppement , et d ' abord les 
f o n d e m e n t s culturels, l 'Occident , et su r tou t 
les Etats-Unis , construisent pa r tou t des pyra-
mides à l 'envers - Washington favorisant peut -
être dél ibérément l ' intégrisme répu té meilleur 
rempar t possible à la péné t ra t ion soviétique : 
on en vit les heureux résultats . 

Il n 'aurai t pas été hors sujet d 'évoquer ici 
nos responsabil i tés. Que la France , don t la préé-
minence ancienne f u t l iquidée par la conjura-
t ion sympa th ique des deux super-puissances 
(la crise de Suez en 1956 en reste le meilleur 
symbole) n'ait pas peur de son message et de 
la puissance qui le sert : car no t re présence, de-
puis l ' expédi t ion de Bonapar te , f u t d ' u n e é t o f f e 
supérieure; ne se l imitant pas aux signes maté-
riels c l inquants , elle parvint à contenir l 'in-
tégrisme au profi t d ' une p r o f o n d e modern i t é 
arabe. Nos écoles cathol iques éduquèren t les 
meilleurs - pas tou jour s les plus r iches ! - de 
chaque généra t ion, nos loges maçonn iques mé-
ditaient des ré formes , l 'Ecole f rançaise de Droit 
du Caire fo rmai t jur is tes et h o m m e s pol i t iques 
aux principes des Lumières et du Code civil, 
t ou jou r s en vigueur dans la plupar t des Eta ts ; 
des cercles l i t téraires éditaient revues et ou-
vrages f r ancophones de qual i té tandis que le 
roi d 'Egypte prenai t un malin plaisir à s'adres-
ser dans not re langue au gouverneur br i tan-
nique. Au lieu de quo i nos services culturels op-
posent désormais pusil lanimité, paresse et mau-
vaise conscience aux a t t en te s persis tantes d 'un 
peuple au f o n d avide d 'ouver tu re et de moder -
nisme. Le courage d ' ê t r e nous-mêmes les aide-
rait davantage que la pesante recherche d 'œcu-
ménisme ! Ne faudrait- i l pas à présent éclairer 
les voix de la modern i t é arabe, en réé tudiant 
A t a t u r k , le mouvement Wafd, en enquê tan t sur 
l 'appéti t de savoir t echn ique des jeunes coptes ? 

On finirait par tou t a t t endre d ' une p lume dé-
jà si f éconde . Remerc ions s implement Jean-
Pierre Péroncel Hugoz d 'avoir mené à bien un 
travail aussi considérable, audac ieux , de bou t en 
bou t exci tant pou r l 'esprit et agréable à lire 
mais l 'on s ' é tonne que , à côté d 'heureuses 
fo rmules («la stérile f l a m b o y a n c e des idéolo-
gies»), quelques passages t i rent vers le relâche-
ment journal is t ique, voire la facilité trivale, qui 
ne fait simple et viril que dans la conversat ion, 
comme si l ' auteur n'avait pas cru lui-même à 
l ' impor tance de son ouvrage, et ne soupçonnai t 
pas qu ' i l resterait long temps une référence 
obligée. On ne s ' é tonne pas moins , d 'ail leurs de 
découvrir , JPPH suivre un jeune chercheur lui 
expl iquant que , t o u t en restant f rançais , «il 
établit en Islam sa patr ie spirituelle» ( l 'apparte-
nance nat ionale , cher ami , est un tou t !) et 
sur tout recourir à une expression anglaise sans 
la t raduire , trait devenu certes couran t , mais 
que l 'on ne passera pas aux bons auteurs . 

Mais n ' impor t e que l 'essentiel : on sort le re-
gard neuf d ' u n poè te , d ' u n romanc ie r , d ' un 
phi losophe; de Péroncel aussi ! A lire en silence. 

Paul-Marie COUTEAUX, animateur du 
Centre d'Etudes du Mouvement des Démocrates 
(1)J-P Péroncel-Hugoz -Le radeau de Mahomet- Lieu 
Commun, 246 pages - prix franco : 69 F. 
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ilMAGESi 
A PROPOS DE CERTAINS TRIBUNAUX D'EXCEPTION 

savoir 
mourir 

Il ne faut pas savoir mourir, il faut survivre. Telle est la ré-
flexion que suscite la pièce que Thierry Maulnier a consacrée au 
Duc d'Enghien, (1) à moins que ... 

Interprétée par Hervé Bellon, 
parfait de distinction et de charme 
juvénile, la pièce, mise en scène 
par Marcelle Tassencourt, direc-
trice du Théâtre et femme de l'au-
teur, s'intitule : «Celui qui n'avait 
rien fait». 

Eh ! oui, il «n'avait rien fait». 
Ce n'est pas une excuse. Au 
contraire. Il eût fallu qu'il fasse 
quelque chose quand il le pouvait, 
dans la situation dominante où il 
se trouvait. Ce jeune prince char-
mant qui sait mourir avec une 
grâce infinie, propre à rendre ja-
loux un cygne (et même toute une 
civilisation) m'agace. Lorsqu'on se 
sait menacé comme c'était le cas, 
qu'on soit homme ou civilisation, 
il convient de ne pas être insou-
ciant, il convient de prendre des 
précautions, dussent-elles man-
quer totalement d'élégance. Se 
fier à son innocence devant la jus-
tice politique est d'une telle nai've-
té qu'elle mérite la peine de mort. 
Et d'ailleurs elle est appliquée : 
Louis X V I , André Chénier, puis 
Robert Brasillach, après le duc 
d'Enghien, en ont su quelque 

chose. Ceux qui sont innocents 
comme l'Agneau en subissent , le 
sort, et ce genre d'«innocence» re-
lève de la débilité mentale plus 
que de la beauté morale. Les 
Tribunaux politiques ne jugent 
pas, ils exécutent, ils exécutent 
des ordres, ils assassinent ! 

L'accusé n'a qu'un devoir, sur-
vivre et si la situation s'inverse, 
dès qu' i l le peut : détruire le pluS 
possible ses adversaires. Et s'il ne 
peut survivre, plutôt que de «sa-
voir mourir», qu'i l imite Mme du 
Barry qui, par ses cris et ses 
contorsions sur la charrette et jus-
que sur l'échafaud, ne parvint 
certes pas à sauver sa vie, mais 
épargna sûrement des quantités 
d'autres existences : le peuple qui 
n'avait que sarcasmes en voyant 
défiler les charrettes remplies 
d'aristocrates dignes, muets, mé-
prisants, fu t écœuré par le 
spectacle offert par la Du Barry et 
cette fille du peuple promue mar-
quise hâta la réaction thermido-
rienne : c'est peut-être grâce à elle 
que Robespierre ne reçut pas le se-
cours de la rue et dut monter à 

avez-vous pense 
à la souscription ? 

demande de documentation 
S i ce numéro vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de 

renseignements sur nos idées, nos activités, les livres et brochures 
que nous avons publiés, remplissez le bulletin ci dessous sans enga-
gement de votre part. 
Nom : Prénom : 
Année de naissance : Profession: 
Adresse : 

désire recevoir, sans engagement de ma part une documentation sur 
le mouvement royaliste. 
Bulletin à retourner : 

ROYALISTE, 17, rue des Petits-Champs, 75001 PARIS 
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l'échafaud, muet à son tour non 
par dignité, car il aurait avec rai-
son voulu parler (il était éloquent 
et c'était sa seule chance) mais à 
cause du coup de pistolet du gen-
darme Merda qui lui avait fracas-
sé la mâchoire. 

Dix ans plus tard, le duc d'En-
ghien, escorté jusqu'au bout par 
son chien de chasse (incarné à la 
scène par la chienne Lérida, très 
applaudie) mourait avec une bon-
ne grâce si pathétique que l'on en 
parle encore. A cause de son assas-
sin, qui commettait «plus qu'un 

crime, une faute», il se trouve, ô 
paradoxe, que le jeune prince 
survit I Car sans cette f ! n boule-
versante, qui se souviendrait au-
jourd'hui de l'aimable, de l'insi-
gnifiant Louis-Antoine de Bour-
bon Condé, duc d'Enghien ? Peut-
être, en effet, qu' i l est finalement 
bon de «savoir mourir» ? 

Dominique NIDAS 

11 (Th ier ry Maulnier, de l 'Académie 
française, - Celui qui n'avait rien fai t -
Théâtre Montansier, 13, rue des Réser-
voirs, Versailles. 

iMUSIQUE 

stabat mater 
De tous les «Stabat Mater» celui composé par Pergolèse reste le 

plus populaire et le plus admiré. Cependant il n'en existe, et pour 
cause, aucune version authentique et définitive, les premiers inter-
prètes en ayant été des chanteurs castrats. On sait moins que le c o m p o -
siteur transposa lui-même son œuvre pour des voix d'enfants, version 
jamais donnée en concejt 'ou en disque; c'est pourquoi le présent 
enregistrement des Petits Chanteurs de Saint-Louis mérite attention. La 
musique de Pergolèse fait se succéder les moments de grande intensité 
dramatique (notamment confiés au soprano pour décrire la vision du 
Crucifié) et ceux qui expriment l'espérance et la foi. Ces différents 
climats se retrouvent dans ce disque. De plus on y constate une h a r m o -
nie générale des timbres des instruments anciens avec ceux des voix 
solistes d'enfants. L'ensemble émeut par sa simplicité et vaut un vif en-
couragement aux Petits Chanteurs de Saint-Louis, aux instrumentistes 
et à leur chef. 

Gérard DELA VIGNE 
Disque disponible auprès des «Petis Chanteurs de St Louis», 9, rue Las-

caze, 75007 Paris. 
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iACTION ROYALISTEi 

nous d e m a n d o n s votre 
e n g a g e m e n t p e r s o n n e l 

Adhérer à la N.A.R., c'est lui donner les moyens d'accroître 
son audience et, par là-même, la crédibilité de son projet poli-
tique. Le texte ci-dessous constitue la «Déclaration fondamen-
tale» que chaque adhérent doit approuver et qui constitue en 
quelque sorte la «charte» de notre mouvement. 

Le comba t de la N A R est un comba t 
pour l ' h o m m e . L ' h o m m e dans son irré-
duc t ib le personnal i té , dans sa l iber té et 
dans son mystère. L ' h o m m e c i t o y e n , 
v ivant dans des communau tés qui 
l 'enrac inent , le p ro tègent de la barbar ie 
et p e r m e t t e n t son épanouissement. 
L ' h o m m e a u j o u r d ' h u i al iéné dans les 
dogmes po l i t iques , écrasé par les 
systèmes de p r o d u c t i o n et de consom-
mat ion et qu i recherche les moyens de 
sa dél ivrance. 

Parce qu 'e l le comba t pour l ' h o m m e 
m u l t i d i m e n s i o n n e l , la N A R pra t ique le 
refus m é t h o d i q u e des systèmes écono-
miques et po l i t iques qui on t ru iné la li-
berté de l ' h o m m e en p ré tendan t faire 
son bonheur . Aussi la N A R considère-
t-elle la p o l i t i q u e c o m m e le souci de la 
c o m m u n a u t é humaine t o u t e ent ière, et 
n c n c o m m e un c h a m p d 'expér imen ta -
t i o n idéo log ique o u c o m m e ins t rumen t 
d 'une v o l o n t é de puissance, d ' u n inté-
rêt par t icu l ie r ou d ' u n e classe sociale. 

Parce qu 'e l le comba t pour l ' h o m m e 
l ibre, la N A R ne saurait se satisfaire de 
ce q u ' o n n o m m e a u j o u r d ' h u i en France 
démocra t ie , puisque le jeu de l 'argent , 
la con f i sca t ion d u débat po l i t i que par 
les part is et les man ipu la t i ons de 
l ' o p i n i o n d o n n e n t à cette démocra t ie 
un caractère pu remen t f o r m e l . La N A R 
souhai te d o n c une représentat ion réelle 
des in térêt par t icu l iers , des c o m m u n a u -
tés régionales et professionnel les, des 
fami l les po l i t iques et in te l lectuel les, en 
même temps qu 'une large pa r t i c ipa t ion 
des Français à la vie de la na t ion . 

Parce qu'e l le c o m b a t pour l 'épa-
nouissement de la personne, la N A R 
refuse le capi ta l isme l ibéral ou é ta t ique 
et la société industr ie l le qu ' i l a fa i t 
na î t re . Con t re la f inance a n o n y m e et le 
c a p i i i l i s m e m u l t i n a t i o n a l , con t re la 
d o m i n a t i o n de l 'argent , la N A R s'af-
f i r m e révo lu t ionna i re puisque une 

rup tu re avec le désordre établ i est le 
seul m o y e n d 'en f i n i r avec les féoda-
lités industr ie l les et f inancières, et de 
lu t te r con t re les injust ices et les misères 
que suscite le système actuel . 

Parce qu 'e l le c o m b a t pour une so-
ciété de c i toyens l ibres, la N A R en tend 
résister aux systèmes to ta l i ta i res - qu ' i l s 
soient issus des doct r ines marxistes, 
fascistes et racistes, ou qu ' i l s'agisse d u 
to ta l i t a r i sme ins id ieusement créé par 
les s t ructures, les méthodes et les 
ob jec t i fs de la société indust r ie l le . Face 
à cette société qu i rédu i t l ' h o m m e à 
ses seules f o n c t i o n s de p r o d u c t i o n et 
de c o n s o m m a t i o n , qu i man ipu le ses 
désirs et p ré tend di r iger sa pensée, face 
à un système acharné à dé t ru i re les 
communau tés humaines, la N A R af-
f i r m e la nécessité de l ' en rac inement , de 
la souveraineté nat ionale et d ' u n Etat 
m i n i m u m fédérant les co l lec t iv i tés et 
les intérêts. C'est p o u r q u o i : 

— Face au dérac inement et à la soli-
tude de l ' h o m m e moderne , la N A R 
veut la naissance, la renaissance o u le 
ren fo rcemen t et la l iber té de gest ion de 
toutes les c o m m u n a u t é s - fami l ia les, 
syndicales, spir i tuel les, régionales, 
communa les - qu i le p ro tègent , le 
l ibèrent et p e r m e t t e n t son épanouis-
sement. 

- Face aux tentat ives de désintégra-
t ion de la na t ion - qu ' i l s'agisse des 
abandons de souveraineté ou de 
l 'ac t ion des sociétés mu l t i na t iona les - la 
N A R a f f i r m e le caractère essentiel de la 
c o m m u n a u t é française. Refusant à la 
fo is l ' ido lâ t r ie de la na t i on , l ' u n i f o r m i -
sat ion jacob ine et les a t t i t udes de 
renoncemen t , la N A R c o n ç o i t la na t i on 
française c o m m e le cadre d ' u n e réci-
p roc i té de service, c o m m e la fédéra t ion 
des peuples de France, c o m m e une 
m é d i a t i o n nécessaire pour accéder à 
l 'universel . La N A R a f f i r m e la nécessité 

p o u r la France de préserver son indé-
pendance cu l tu re l l e , é c o n o m i q u e e t 
m i l i t a i re e t de met t re en œuvre u n 
pro je t d i p l o m a t i q u e lu i p e r m e t t a n t de 
résister aux Empi res e t de p ra t iquer 
une p o l i t i q u e de c o o p é r a t i o n interna-
t iona le conçue n o n c o m m e un m o y e n 
de d o m i n a t i o n mais c o m m e une 
c o n t r i b u t i o n à la l iber té et à la civi l isa-
t i o n . 

Le roya l i sme de la N A R est la 
conséquence de ce c o m b a t p o u r 
l ' h o m m e et p o u r ses c o m m u n a u t é s : 

— la monarch ie c'est l ' i ndépendance 
d ' u n p o u v o i r q u i se si tue s p o n t a n é m e n t 
en dehors d u j eu des part is, des classes 
et des intérêts, 

— la monarch ie , c'est d o n c l ' a rb i t rage 
possible, la c o n d i t i o n première de la 
just ice et de la l iber té , 
— la monarch ie , c'est la c o n t i n u i t é à 
travers les générat ions d ' u n p ro je t po l i -
t ique au service de la France et des 
Français, 
— la monarch ie , c'est l ' u n i t é de la na-
t i o n dans le respect de ses diversi tés e t 
de ses l ibertés, c'est l ' a l te rnance des fa-
mi l les p o l i t i q u e s et des classes sociales, 
c'est le recours cont re la guerre civ i le 
que la France n'a cessé de v ivre depuis 
deux siècles. 

la monarch ie , c'est le m o y e n p o u r 
la France d ' a c c o m p l i r une indispen-
sable r é v o l u t i o n . Une r é v o l u t i o n ant i -
to ta l i ta i re qu i dé l ivrera l ' E t a t de ses 
pesanteurs bureaucrat iques, technocra-
t iques et central isatr ices, l ibérera la 
na t ion des impér ia l ismes et p e r m e t t r a 
aux Français d ' imag iner une nouvel le 
c i t oyenne té et de const ru i re une aut re 
société. 

L 'engagement de la N A R dans les 
lut tes po l i t iques est l 'expression de ses 
soucis et de ses espérances. Rejetant la 
démagogie et le cyn isme po l i t i ques , la 
N A R se situe en dehors de la d r o i t e et 
de la gauche. Mais el le par t i c ipe p le ine-
m e n t aux débats po l i t i ques et a u x 
combats pour la just ice et la l iber té , 
af in de por te r le témoignage roya l is te 
dans tous les domaines et sur tous les 
terrains. Refusant de considérer la 
guerre civ i le c o m m e un m o y e n , elle a 
pour ob jec t i f de créer dans l ' o p i n i o n 
un état d 'espr i t royal is te et de préparer 
le recours au c o m t e de Paris, sans que 
le Prince soit jamais engagé par l ' ac t ion 
des royal istes puisque la monarch ie 
n'est pas un par t i mais le b ien possible 
de tous les Français. 

P.S. Pour obtenir le texte de cette 

«déclaration fondamentale» et les im-

primés nécessaires à l'adhésion il suffit 

de nous en faire la demande en écrivant 

au journal. 

Paris - Mercredis de la NAR 
Tous les mercredis à 20 heures, 17 
r. des Petits-Champs (1er) - 4e éta-
ge (Métro Bourse ou Palais-Royal) 
a lieu une conférence-débat ou-
verte à nos lecteurs. 

Mercredi 27 avril : Michel Ca-
zenave, ancien délégué général de 
l ' Insti tut Charles de Gaulle et pro-
ducteur à «France-Culture» vien-
dra nous présenter son dernier li-
vre «la science et l'âme du mon-
de». 

Mercredi 4 mai : le thème de 
l'insécurité a fait les beaux jours 
de la campagne municipale, à 
gauche comme à droite. A l'heure 
où le Parlement va modifier la loi 
«Sécurité et liberté» nous avons 
demandé à Philippe Boucher 
conseiller de la direction et édito-
rialiste au «Monde» d'analyser 
pour nous le phénomène du senti-
ment d'insécurité et les disposi-
tions juridiques qui tentent d'y re-
médier. 

Mercredi 11 mai : «Nation, na-
tionalisme et cosmopolitisme» dé-
bat animé par Gérard Leclerc et 
Bertrand Renouvin. 

SEINE MARIT IME 
Le Club Nouvelle Citoyenneté de 
Seine Maritime organise le 17 mai 
prochain à 20 h un dîner-débat 
sur le thème «Quelle défense na-
tionale ?» Avec la participation de 
Bertrand Renouvin et d'Alain Le 
Vern, premier secrétaire fédéral 
du Parti Socialiste de Seine-Mari-
t ime. 

Renseignements en écrivant à 
N.A.R. - B.P. 857, 76010 Rouen 
Cedex. 

ETUDIANTS-LYCÉENS 
Une Session spéciale de formation 
de deux jours est organisée à l'in-
tention des lycéens et des étud-
diants les samedis 2 et dimanche 3 
juil let à proximité d'Orléans. 
Nous souhaitons qu'un maximum 
de jeunes y participe, en particu-
lier les sympathisants de la N.A.R. 
qui pourront à cette occasion ac-
quérir une meilleure connaissance 
de notre mouvement. Réservez ces 
dates. Ecrivez-nous pour avoir 
les renseignements pratiques. 
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question à la gauche 
«A quoi sert la gauche ?» se deman-

dait récemment (1) M. Max Gailo, nou-
'eau porte-parole du gouvernement. En 
ne période où l'espoir de changement 
effrite, la question vient à point nom-
lé et mérite qu'on s'y arrête. A quoi 

oon la gauche, disions-nous dans notre 
dernier numéro, si son gouvernement 
choisit une politique économique que la 
droite ne désapprouve pas ? A quoi bon 
le 10 mai si, deux ans plus tard, nous re-
tombons dans la gestion timorée d'une 
crise non maîtrisée ? 

Car il s'agit bien d'une retombée, qui 
risque d'anihiler ou de banaliser les ré-
formes passées, certainement pas négli-
geables dès lors qu'elles s'inscrivaient 
dans un vaste projet. Mais qu'en est-il 
de celui-ci ? M. Gallo tente de nous ras-
surer, et peut-être de se rassurer lui-
même : le socialisme proposerait une au-
tre vision du monde, diamétralement op-
posée à celle de la droite. D'un côté, 
l'apologie de l'inégalité naturelle et du 
gouvernement des plus forts, la célébra-
tion des mécanismes régulateurs du mar-
ché et des bienfaits du capitalisme. En 
face, «une autre façon de voir l'homme, 
la société et l'histoire». Laquelle ? M. 
Gallo ne donne malheureusement aucune 
précision. Cette «autre façon devoir» ne 
saurait pourtant se limiter au refus d'un 
«monde inégal et cruel» et à la dénoncia-
tion de la dérive totalitaire du socialisme. 
Quelle est la théorie économique du 
«vrai» socialisme, puisque le marxisme 
semble rejeté ? Quelle est cette concep-
tion de l'homme, que n'explicite pas le 
terme trop facile d'humanisme ? 

DEUX LANGAGES? 

Le Parti socialiste a certainement rai-
son de ne pas se doter d'un système phi-
losophique achevé, d'une éthique qui lui 
serait propre. Mais alors qu'i l ne pré-
tende pas détenir une conception du 
monde : la mise en œuvre de son projet 
politique, qui concerne la justice et la li-
berté ici et maintenant, est déjà une rude 
tâche... Or c'est là que le bât blesse. A 
trop vouloir démontrer l'opposition en-
tre les visions socialistes et capitalistes du 
monde, M. Gallo fait ressortir la contra-
diction de la politique qu'il doit défen-
dre. Car tout de même, si la gauche s'op-
pose aussi radicalement au capitalisme, 
comment expliquer sa soumission ac-
tuelle aux lois économiques et à l'ordre 
du monde qu'elle dénonce si fort ? Com-
ment justifier son acceptation des méca-
nismes du marché - «marché de dupes», 

dit très justement M. Gallo - et son ali-
gnement sur les pays les plus authentique-
ment capitalistes ? 

Ainsi, dans le même article, deux lan 
gages se superposent sans jamais se 
confondre : l'un «philosophique», sur le 
contenu révolutionnaire du socialisme; 
l'autre, très prosaïque, sur la dureté du 
temps, sur la nécessité de la rigueur et 
sur la décision de maintenir notre ouver-
ture sur le monde atlantique et euro-
péen. Par un habile tour de passe-passe, 
la contrainte devient un choix, en faveur 
du «monde de la démocratie politique 
dont, avec leurs ombres, les Etats-Unis 
sont un élément». M. Gallo retombe 
donc sur ses pieds, mais sa vision du 
monde reste vacillante. L 'opposition se 
situe-t-elle entre le capitalisme et le so-
cialisme, ou entre la démocratie et le 
totalitarisme ? Et que se passe-t-il lors-
que les choses «mauvaises» ne coïn-
cident pas ? Piège du manichéisme, sur le 
plan théorique du moins, puisqu'il per-
met de justifier en pratique des poli-
tiques opposées. 

VOCATION DE LA GAUCHE 

Les interrogations ne manquent pas 
non plus lorsque M. Gallo s'emploie à 
préciser le projet de la gauche quant à la 
société française : sa «vocation» serait, 
nous dit-il, «de rassembler la commu-
nauté nationale, de lui donner une per-
pective en respectant sa diversité». 
L'objectif est incontestable, mais le 
«gouvernement de la gauche» (comme 
dit M. Gallo qui devrait pourtant savoir 
qu'il s'agit du gouvernement de la Fran-
ce) est-il en mesure de l'atteindre ? Un 
rassemblement plus vaste était sans 
doute possible, dans la période d 'état de 
grâce, mais il aurait fallu que la gauche 
manifeste un sens du dialogue, exprime 
une volonté exprimée par le Président de 
la République dans ses discours, et la lo-
gique partisane, de droite comme de gau-
che, ne cesse d'approfondir les divisions 

entre les Français. Comment la gauche 
pourrait-elle pétendre au rassemblement 
alors que sa seule stratégie efficace - nous 
l'avons vu au second tour des municip-
pales - est de se présenter comme un obs-
tacle au retour de la droite ? Il est tout 
de même étrange de célébrer les vertus 
du «rassemblement», de la «cohésion» et 
de la «tolérance réciproque» alors que le 
troisième gouvernement Mauroy ne 
comporte que des repésentants des partis 
de gauche. Un parti ne peut prétendre 
être le tout, ni même avoir vocation à 
l'unité puisqu'il doit son pouvoir à la dé-
faite d'un autre parti - qui représente une 
bonne moitié de la France - et ne le 
conserve qu'en s'opposant à lui. 

Cette contradiction insurmontable 
dans un système partisan, ne fait qu'ag-
graver le processus de dissolution sociale 
que M. Gallo analyse avec lucidité. Il est 
vrai que la modernité à provoqué une 
«crise des valeurs de solidarité et d'iden-
tité» et un «phénomène de désintégra-
tion des valeurs traditionnelles». La gau-
che en est victime, comme l'ensemble 
de la société française, et M. Gallo a rai-
son de dire que le débat sur ce point est 
malaisé : la tâche du pouvoir politique, 
et a fort iori des partis, n'est pas d'inven-
ter des valeurs et de créer de nouveaux 
rapports sociaux, mais seulement de les 
faire exister. D'où l'appel de M. Gallo 
aux intellectuels, pour qu'ils répondent 
aux questions que la gauche se pose. Son 
geste est bien tardif et risque d'être 
considéré avec suspicion tant la gauche a 
été indifférente, sectaire ou méprisante à 
l'égard de la nouvelle génération intellec-
tuelle. Et maintenant, le gouvernement 
voudrait que celle-ci vole à son secours, 
et «s'engage avec lucidité» ? Mais pour 
qui et pour quoi ? Pour le gouvernement 
parce qu'il est «de gauche» ? Pour assu-
rer une cohésion sociale que ce gouverne-
ment ne parvient pas à maintenir ? Pour 
étayer un projet que le socialisme est 
bien en peine de définir ? Les intellec-
tuels ne sont pas des pompiers sociaux, 
des fabricants d'unité, des ravaudeursde 
tissu social. M. Gallo le sait bien, et son 
appel, après tant de contradictions, est le 
signe du désarroi des socialistes devant la 
division du pays, la dissolution du lien 
social, l'effondrement des anciennes cer-
titudes. Ne nous moquons pas : ce désar-
roi est aussi le nôtre. 

Bertrand RENOUVIN 

(1) «Le Monde» 9 avril. Il convient de préciser que M. 
Gallo s 'expr imait à t i t re personnel dans cet art icle. 


